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COMMUNE DE NEUILLY-EN-THELLE
Canton de NEUILLY-EN-THELLE
L’an deux mil neuf,  le seize mars à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué le dix mars deux mil neuf s’est réuni salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents : MM. AUGER, ONCLERCQ, LE COUDREY, VASSEUR, NOËL, AUZANNEAU, MEUNIER, TOURNEUR, CIBILLE, PUCHULUTEGUI, CAZALOT et DUMONT ; Mmes BILL, DELACOUR, BOURGOIN, MORA, SOUMILLON, SALENTIN, VERGNIAUD, MARTINS et SIGAUD.

Absents excusés : MM.GUILLAUME (pouvoir à Mme BILL) et LEMAIRE (pouvoir à Mme BOURGOIN).

Absent : néant
Secrétaire : Mme MORA
Secrétaire auxiliaire : Mme HERCENT
Après avoir souhaité la bienvenue aux conseillers municipaux, M.AUGER procède à l’appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.

La désignation de Mme MORA, comme secrétaire de cette séance est approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal.

M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la séance du 8 décembre 2008. En l’absence de commentaires, le compte-rendu est adopté à l’unanimité.

I. DÉLÉGATIONS DU MAIRE : RETOUR D’INFORMATION AU CONSEIL :
En application de l’article L.2122-22 du C.G.C.T., M. AUGER indique au Conseil que dans le cadre d’une consultation en procédure adaptée pour les réparations urgentes sur voiries communales suite aux dégradations constatées à la sortie de l’hiver, les travaux ont été attribués à la Société EIFFAGE pour un montant TTC de 30 029,83 €.
Les autres entreprises ayant répondu ont respectivement déposé une offre pour 33 470,06 € TTC (Sté JOYEUX) et 35 906,91 € TTC (Sté RIVALIER).

M.M AUGER et ONCLERCQ apportent des précisions quant à la localisation des travaux prévus.
Le Conseil Municipal prend acte sans objections de la délégation exercée par M. le Maire.

II.  ASPECTS GÉNÉRAUX :
a) SEMOISE : communication du compte rendu annuel au 31/12/2008 de l’opération d’assainissement pluvial et d’aménagement de la rue de Paris
En vertu de l’article 19 de la convention de mandat signée entre la commune et la SEMOISE, cette dernière doit produire annuellement un compte rendu des travaux exécutés sous sa conduite.
Concernant ceux exécutés pour l’assainissement pluvial et l’aménagement de la rue de Paris,            M. AUGER informe le Conseil que les stipulations dudit compte rendu ne soulèvent pas de remarques particulières.
En foi de quoi, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, adopte le compte rendu annuel établi par la SEMOISE concernant les travaux d’assainissement pluvial et d’aménagements de la rue de Paris.
b) Déviation de NEUILLY EN THELLE : avis sur demande d’autorisation « Loi sur l’Eau »

Dans le respect de la réglementation en vigueur, à la demande du Conseil Général de l’Oise, une enquête publique s’est déroulée en mairie du 20/01/2009 au 20/02/2009 concernant une demande d’autorisation « Loi sur l’Eau » pour les futurs aménagements de la déviation de la RD 929.

M. le Maire déclare ne pas avoir eu connaissance à ce jour des conclusions du commissaire enquêteur. 

Néanmoins, le rapport établi par les services départementaux compétents n’appelant pas de commentaires spécifiques, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, émet un avis favorable à l’octroi d’une autorisation au titre de la « Loi sur l’Eau » pour les travaux de déviation de la RD 929 sur le territoire de la commune.
c) Vœu « Touche pas à ma Picardie »

Lecture est donnée par M. le Maire du texte suivant soumis à l’avis du Conseil qui l’adopte à l’unanimité des présents : 

« La « Commission BALLADUR », est actuellement chargée de proposer au Président de la République une nouvelle réforme des collectivités territoriales.

Il s’agirait de modifier le mode de scrutin régional et d’établir une confusion entre les régions et les départements.

Découpage et fusion de régions sont par ailleurs évoqués.

C’est ainsi que des rumeurs persistantes et insistantes font état d’un éclatement de la Picardie, l’Oise étant rattachée à la Région Ile de France, la Somme au Nord Pas de Calais, le sort de l’Aisne restant incertain.

Si un tel projet devait aboutir, il serait inacceptable pour l’ensemble des Picards.

Un tel projet ne peut être que combattu tant sur le fond que sur la forme :

· parce que nous sommes pétris de l’histoire de la Picardie ; 

· parce que nous croyons à la pertinence de ce territoire pour y mener des politiques régionales répondant aux attentes quotidiennes de nos concitoyens et préparant leur avenir ; 

· parce que la disparition de la Picardie reléguerait ses départements au second rang compromettant gravement et d’une manière irréversible leur avenir économique, social et culturel.

· parce qu’enfin, on ne touche pas à la destinée d’une communauté sans pour le moins la consulter.

C’est pourquoi, le Conseil Municipal de NEUILLY EN THELLE, à l’unanimité des présents, demande solennellement au Président de la République, à son Gouvernement et à tous ceux qui seraient tentés de brader notre région de ne pas toucher à la Picardie.

Nous appelons tous les habitants de la commune à se mobiliser, à s’exprimer et à faire savoir par tous les moyens leur attachement à leur Région. »

Par ailleurs, M.AUGER mentionne la décision de la Communauté de Communes du Pays de Thelle d’adhérer à une nouvelle entité intercommunale, le « Pays de Thelle Vexin/Sablons ». M.AUZANNEAU remarque le peu d’informations données à ce sujet ; M.AUGER commente cette démarche qui contredit l’argument visant à obtenir à moyen terme sur le plan national une simplification dans l’organisation territoriale. Ainsi, il craint que l’émergence de ces nouvelles strates décisionnaires contribue à la disparition des communes.

Néanmoins, M.AUGER souhaite que l’entité « Région Picardie » perdure, M.MEUNIER suggérant qu’avant de se prononcer, il lui aurait été utile de pouvoir disposer d’un bilan avantages/inconvénients du maintien ou non de cette collectivité, ce en quoi n’est pas d’accord Mme VERGNIAUD : la Picardie doit demeurer et pourquoi ne serait ce pas elle qui intègrerait un morceau d’Ile de France ?
d) Partenariat financier avec le théâtre du BEAUVAISIS
M.AUGER cède la parole à M.VASSEUR qui explique au Conseil les termes du partenariat proposé, à savoir, pour un spectacle à Beauvais, l’achat par la commune de 40 billets à 18 € pièce, revendus 5 € aux amateurs.
 Il s’agit cependant de conserver les modalités actuelles de collaboration avec la Commune, qui jusqu’à lors, bénéficie in situ chaque saison culturelle, d’un spectacle de qualité pour un prix d’entrée de 5€/place alors que le coût réel de cette délocalisation est d’environ 5 000 € pour le Théâtre du Beauvaisis, organisateur.
Si le partenariat est signé, les particuliers pourront se procurer en même temps que leur billet pour Neuilly, une place au même prix, soit 5 €, pour une représentation à Beauvais. La Commune assumerait donc la différence de coût de 13 € par billet vendu, ou plus selon le nombre de vente. Il est répondu à Mme SIGAUD que le spectacle à Beauvais n’est pas pré-désigné.

Compte tenu du manque de précisions quant aux modalités administratives envisagées pour la revente sur place des billets destinés au spectacle de Beauvais, M. le Maire suggère plutôt d’allouer une subvention au Théâtre.

Ces explications fournies, le Conseil Municipal souligne la grande qualité de l’offre culturelle proposée par le Théâtre du Beauvaisis, émet un avis favorable quant à accepter un partenariat financier mais demande à en revoir ultérieurement les modalités.

Pour information, dans le cadre de la 10ème manifestation départementale baptisée «Tour de Champs »  M. le Maire rappelle au Conseil le concert gratuit donné à la salle des Fêtes le 21 mars prochain par des artistes talentueux qui méritent le déplacement.

e) SIVU pour la Sécurité et la Prévention de la Délinquance
M.AUGER retrace brièvement les étapes ayant présidé à la création du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) et les actions menées dans ce cadre. Il souligne l’excellence des rapports entretenus avec les services de la Gendarmerie et les différents acteurs traitant de la sécurité au sens large, comme par exemple, la permanence de l’Association d’Aide aux Victimes et d’Information des Justiciables ou les services de l’Etat qui interviennent dans ces domaines.
Sachant que le contexte juridique dans lequel le CISPD exerçait ses compétences a atteint ses limites, il est donc vivement souhaité qu’il se transforme en établissement public soit en Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU). M.AUGER confirme à M.CIBILLE que les activités antérieures perdureront, telles les démonstrations des Pompiers ou les formations (M.VASSEUR).
M.AUGER précise que la subvention antérieurement versée deviendra une cotisation, fixée pour 2009 à 8 829 €.
Ces remarques formulées, M.AUGER ayant donné lecture des Statuts du futur Syndicat Intercommunal pour la Sécurité et la  Prévention de la Délinquance, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, approuve la création d’un tel Syndicat, adopte ses dispositions statutaires et autorise le versement de la cotisation afférente.
Les représentants Titulaires et Suppléants de la Commune sont ensuite élus à la majorité absolue au scrutin secret.
Représentants Titulaires : candidats : MM.AUGER, LEMAIRE (représenté par Mme BOURGOIN) et ONCLERCQ
Représentants Suppléants : candidats : Mmes DELACOUR, BOURGOIN et SALENTIN
A l’issue d’un tour unique, d’une part, pour les Titulaires et, d’autre part, pour les Suppléants, le décompte des suffrages exprimés est :
	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	21 votants + 2 pouvoirs /23 bulletins dans l’urne /
0 blanc ou nul
	21 votants + 2 pouvoirs /23 bulletins dans l’urne /
 0 blanc ou nul

	M.AUGER
	21 voix
	Mme DELACOUR
	21 voix

	M.ONCLERCQ
	16 voix
	Mme BOURGOIN
	16 voix

	M.LEMAIRE
	9 voix
	Mme SALENTIN
	9 voix


Sont élus Titulaires, MM AUGER et ONCLERCQ ; Suppléants : Mmes DELACOUR et BOURGOIN.
III.   ASPECTS FINANCIERS
a) Participation communale aux Classes de mer 2009 : nouvelles conditions
M. le Maire informe le Conseil que des changements de lieu, de dates et de nombre d’enfants ont entraîné des modifications financières pour le séjour breton des classes de Mme MATHIS et de M.JESUPRET. Pour un nouvel effectif arrêté à 49 enfants (et non 51), du 11 au 20 mai 2009 (à la place de juin) à Camaret (29570) au lieu de l’Ile de Batz,  le coût du séjour s’établit dorénavant à :

- Total (49 enfants) : 33 086,60 €

- Subvention du Conseil Général de l’Oise : 3 479,00 € TTC

- Reliquat : 29 607,60 € TTC, soit 604,24 € TTC par enfant.

M. le Maire propose au Conseil de maintenir la prise en charge communale à 60% du coût relictuel

A l’unanimité de présents, le Conseil Municipal accepte ces modifications et le maintien de la participation communale. Les crédits afférents seront inscrits au budget 2009.
b) Vacations funéraires

Les dispositions législatives en vigueur (Loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008) prévoient que dans les communes non dotées d’un régime de police d’Etat, comme NEUILLY EN THELLE, les opérations relatives aux formalités funéraires s’effectuent en présence d’un agent de police municipale délégué par le Maire. Ces vacations ainsi exercées ont un coût fixé par le Maire entre 20 et 25 euros après avis du Conseil, elles sont réglées par les familles via les Pompes Funèbres.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, accepte la proposition de M. le Maire de fixer le coût des vacations funéraires à 20 (VINGT) euros.

c) Location parcelle de jardin

M.AUGER donne la parole à M.ONCLERCQ qui fait part au Conseil de la demande de M.MOUSSET David de pouvoir disposer d’une petite surface cultivable (environ 300 m² soit 1/3 du terrain) au sein de la parcelle communale de 925 m² située au bout de l’impasse Hellio (NDLR : section AH n° 120).
Outre l’intérêt évident que représente pour cette personne la possibilité de produire ses légumes, M.ONCLERCQ souligne que l’entretien de cet espace sera ainsi assuré.
Par ailleurs, M. PUCHULUTEGUI se déclare également intéressé pour cultiver tout ou partie de la surface restante.
Pour la régularité de la mise à disposition de M.MOUSSET de ce jardin, il convient de déterminer un montant de loyer annuel, qui, sur proposition de M. le Maire, est arrêté à 15 (QUINZE) euros.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, accepte la proposition de M. le Maire de fixer le montant annuel du loyer à recevoir de M.MOUSSET à 15 (QUINZE) euros.
d) Cadeau départ à la retraite Monsieur FOURNIER

Sapeur-pompier bénévole depuis plus de 30 ans auprès du Centre de Première Intervention de NEUILLY EN THELLE, M. FOURNIER a récemment fait valoir son droit à la retraite.

En conséquence, M. le Maire suggère que la Municipalité lui témoigne sa reconnaissance en associant la commune au cadeau amical qui lui a été offert pour une valeur de150 euros, à verser au bénéfice de l’Amicale.
Il est répondu à Mme BOURGOIN que dans des circonstances antérieures similaires la Commune a du probablement agir de façon identique (NDLR : dont acte, vérification faite auprès du Chef de Corps).
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents, accepte la proposition de M. le Maire concernant le cadeau de départ pour M.FOURNIER.
e) Fresques Art dec’Eau
Les membres du Conseil sont invités par M. le Maire à examiner les propositions chiffrées et illustrées de signalétique murale pour les écoles BRASSENS, DE VINCI et la Cantine (voir des exemples ci-dessous) :
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Les membres présents se déclarent très intéressés par le principe, il convient cependant d’approfondir l’analyse d’opportunité de telles réalisations avant toute décision, c’est pourquoi, l’étude de ce dossier est reportée en commission « Travaux ».
IV. GESTION INTERNE
a) Remerciements divers au Maire et au Conseil
M. AUGER énonce les remerciements reçus :

- à l’issue de la distribution des colis de fin d’année aux personnes âgées (19 messages écrits) ;

- pour les marques de sympathie exprimées lors des obsèques de M. Jacky JACQUES.
b) Création d’une Commission « Accessibilité »

Ainsi que le prévoit la Loi du 11 février 2005, depuis le 1/07/2007, l’aménagement des lieux publics (bâtiments, espaces ouverts et voirie) doit permettre l’accessibilité aux personnes handicapées.
Avant le 23/12/2009, un plan de mise en accessibilité de ces lieux doit avoir été réalisé, aussi M. le Maire souhaite qu’une commission spécifique pour la prise en compte de ces aspects soit constituée.

A l’unanimité des présents, le Conseil Municipal valide le principe de cette création et en confie la responsabilité d’animation à M.CIBILLE. Les personnes suivantes se portent membres : MM. AUGER, ONCLERCQ, VASSEUR, AUZANNEAU et Mmes DELACOUR, BOURGOIN, SALENTIN et SIGAUD.
Il est précisé que d’autres conseillers peuvent toujours rejoindre ultérieurement la Commission.

c) Lecture du legs « Bois Viville »

La désignation de M.CIBILLE en tant que lecteur des dispositions figurant au legs est acceptée à l’unanimité, ce en quoi M.CIBILLE s’exécute de bonne grâce.

d) Divers
Mme BOURGOIN mentionne l’élection d’un nouveau Président à la tête de l’association de Chasse de Neuilly en Thelle.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h05.
A NEUILLY-EN-THELLE ; POUR AFFICHAGE LE 23 MARS 2009

Le Maire,

Conseiller Général,

Gérard AUGER.

16.03.2009.Compte-rendu.affichage
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